
21 mars 2017 - Journée interprofessionnelle de mobilisation 

Défendre nos emplois et les
services publics

► Dans l'ensemble de nos territoires, qu'ils soient urbains ou ruraux, l'avenir
de notre industrie et de nos services publics est au cœur des enjeux

► Fillon, Le Pen et Macron proposent tous de réduire la présence de nos
services publics et d'en privatiser un grand nombre. 

►L'avenir  économique  et  social  du  pays  dépend  du  redéploiement  de
l'industrie française et des services publics

► Rendez-vous le 21 mars à.....heures..................................................



Si  nous  voulons  répondre  au  double  défi  des  besoins  humains  et
écologiques, il est urgent de produire autrement, de relancer notre industrie
et de redéployer partout des services publics de qualité. Ce qui est en cause
aujourd'hui c'est le mode de production capitaliste et sa répartition toujours
plus inégalitaire des richesses, son saccage des ressources et son incapacité
à  résoudre  le  chômage.  Le  mode  de  production  actuel  de  biens  et  de
services n’est plus soutenable, ni écologiquement, ni socialement

Instaurer un nouveau mode de
production  plus  respectueux
des salariés et de la nature : 

►Élaborer  un  plan  de
développement  de  filières
industrielles. Création d'un million
d’emplois dans ces filières d’avenir
de l’énergie, de l’automobile propre,
des transports,  dans la rénovation
thermique  des  bâtiments,
l’agriculture  paysanne,
l’aérospatiale,  la  navale,  le
numérique,   la  réparation,
l’économie circulaire

►Moratoire  immédiat  sur  les
licenciements,  les  fermetures  de
site,  les  délocalisations,  et
interdiction des LBO

►Favoriser  le  développement  du
modèle d’entreprises coopératives 

►Droit de veto suspensif des élu-es
du personnel  en cas de  fermeture
ou  de  délocalisation  et  obligation
d’examiner  les  propositions  des
salarié-e-s

►Droit  de  reprise  de  l’activité  par
les salarié-e-s en coopérative, aides
financières sous forme de prêts à 

bas taux et aide à la gestion durant
la période de prêt.

►Augmenter  la  sûreté  des
entreprises  industrielles  par  la
transparence et la démocratie avec
le  concours  des  salarié-e-s,  des
citoyen-e-s, des élu-e-s

Développer  les  services
publics :

►Renforcement  du maillage  des
services publics en particulier dans
les territoires suburbains et ruraux. 

►Plan  d'action  spécifique  pour
l'hôpital  public,  l'éducation  et  la
justice

►Réimplantation avec une gestion
démocratique et participative 

►Construction  de  200  000
logements sociaux par an


